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Direction Départementale de L’Emploi,  
du Travail, des Solidarités et de la 
Protection des Populations 

 
 

ARRÊTÉ DDETSPP N° 2023-059 
attribuant l'habilitation sanitaire provisoire à Madame Marie-Christine DENIS 

 
Le Préfet des Ardennes 

Chevalier de la légion d’honneur, 
   Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

 
Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, 

L. 223-5, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
Vu le Décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 

1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

 
Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets et à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu    le Décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu   le Décret du 3 novembre 2021 nommant M. Alain BUCQUET, en qualité de préfet des 

Ardennes 
 
Vu l’Arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
Vu l’Arrêté du Premier Ministre du 12 mai 2018 nommant M. Hervé DESCOINS, ingénieur des 

ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations des Ardennes à compter du 28 mai 2018 ; 

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2022-294 du 10 juin 2022 portant délégation de signature à M. 
Hervé DESCOINS en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations des Ardennes ; 

 
Vu la demande présentée par Madame Marie-Christine DENIS née le 06/07/1987 et domiciliée 

professionnellement à la clinique vétérinaire des Granges Moulues 47 route de Prix 08000 
Charleville-Mézières ; 

Considérant que Madame Marie-Christine DENIS remplit les conditions 
permettant l'attribution de l'habilitation sanitaire ; 
 
Sur la proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations des Ardennes ; 
 

A R R Ê T E  
Article 1er : attribution de l’habilitation sanitaire 
 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée pour une durée d’un an à Madame Marie-Christine DENIS docteur vétérinaire adminis-
trativement domicilié à la clinique vétérinaire des Granges Moulues 47 route de Prix 08000 Char-
leville-Mézières ; 
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Fait à Charleville-Mézières, le 31 janvier 2023 

 
Pour le directeur départemental, 

L’adjoint au chef du service Santé et Protection Animales 
Abattoirs, Environnement 

 

 
Bruno LECOMTE 

 
 

Article 2 : renouvellement 
 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le 
vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de trois ans, auprès du préfet des 
Ardennes, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : engagement 
 
Madame Marie-Christine DENIS s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : police sanitaire 
 
Madame Marie-Christine DENIS pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 
des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et 
de la pêche maritime. 
 
Article 5 : non-respect du présent arrêté 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du 
code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : délais et voies de recours 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : exécution 
 
Le Préfet des Ardennes, le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations des Ardennes et le docteur Marie-Christine DENIS sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Ardennes et des services déconcentrés de l'État. 
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Délai et voie de recours 

Dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, peut être introduit : 
 

- soit un recours gracieux adressé à M. le Préfet des Ardennes, 1, place de la préfecture, 
BP 60002 - 08005 Charleville-Mézières Cedex ; 

 
- soit un recours hiérarchique adressé à M. le Ministre de l’agriculture et de 

l’alimentation ; 
 

- soit un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne, 25, rue du Lycée, 51036 Châlons-en-Champagne Cedex ou par 
l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite 
au terme d’un silence de l’administration pendant deux mois. 
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       Direction Départementale de L’Emploi,  
       du Travail, des Solidarités et de la Protection  
       des Populations 

 
 

ARRÊTÉ DDETSPP N° 2023 - 045 
attribuant l'habilitation sanitaire à Monsieur HARTMAN Simon 

 
Le Préfet des Ardennes 

Chevalier de la légion d’honneur, 
   Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 
 

 
Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, 

L. 223-5, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
Vu le Décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 

1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

 
Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets et à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu    le Décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu   le Décret du 3 novembre 2021 nommant M. Alain BUCQUET, en qualité de préfet des 

Ardennes 
 
Vu l’Arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
Vu l’Arrêté du Premier Ministre du 12 mai 2018 nommant M. Hervé DESCOINS, ingénieur des 

ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations des Ardennes à compter du 28 mai 2018 ; 

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2022-294 du 10 juin 2022 portant délégation de signature à M. 
Hervé DESCOINS en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations des Ardennes ; 

 
Vu la demande présentée par Monsieur Simon HARTMAN né le 26/06/1998 et domicilié profes-

sionnellement à route de Sailly 08110 BLAGNY ; 

 
Considérant que Monsieur Simon HARTMAN remplit les conditions permettant l'attribution 
de l'habilitation sanitaire ; 
 
Sur la proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations des Ardennes ; 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 : attribution de l’habilitation sanitaire 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur Simon HARTMAN dans le département 
des Ardennes docteur vétérinaire administrativement domicilié à route de Sailly 08110 
BLAGNY. 
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Article 2 : renouvellement 
 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le 
vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de trois ans, auprès du préfet des 
Ardennes, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : engagement 
 
Monsieur Simon HARTMAN, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou 
de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées 
en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : police sanitaire 
 
Monsieur Simon HARTMAN pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à 
ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Article 5 : non-respect du présent arrêté 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du 
code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : délais et voies de recours 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : exécution 
 
Le Préfet des Ardennes, le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations des Ardennes et le docteur Simon HARTMAN sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Ardennes et des services déconcentrés de l'État. 

Fait à Charleville-Mézières, le 23 janvier 2023 

         Pour le directeur départemental, 
L’adjoint au chef du service Santé et Protection Animales,  

Abattoirs, Environnement 
 

 
 Bruno LECOMTE 
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Délai et voie de recours 

 
 
Dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, peut être introduit : 
 

- soit un recours gracieux adressé à M. le Préfet des Ardennes, 1, place de la préfecture, 
BP 60002 - 08005 Charleville-Mézières Cedex ; 

 
- soit un recours hiérarchique adressé à M. le Ministre de l’agriculture et de l’alimentation ; 

 
- soit un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif de Châlons-en-

Champagne, 25, rue du Lycée, 51036 Châlons-en-Champagne Cedex ou par l’application 
Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite 
au terme d’un silence de l’administration pendant deux mois. 
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       Direction Départementale de L’Emploi,  
       du Travail, des Solidarités et de la Protection  
       des Populations 

 
 

ARRÊTÉ DDETSPP N° 2023 - 060 
attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Axelle PEIFFER 

 
Le Préfet des Ardennes 

Chevalier de la légion d’honneur, 
   Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 
 

 
Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, 

L. 223-5, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
Vu le Décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 

1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

 
Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets et à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu    le Décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu   le Décret du 3 novembre 2021 nommant M. Alain BUCQUET, en qualité de préfet des 

Ardennes 
 
Vu l’Arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
Vu l’Arrêté du Premier Ministre du 12 mai 2018 nommant M. Hervé DESCOINS, ingénieur des 

ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations des Ardennes à compter du 28 mai 2018 ; 

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2022-294 du 10 juin 2022 portant délégation de signature à M. 
Hervé DESCOINS en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations des Ardennes ; 

 
Vu la demande présentée par Madame Axelle PEIFFER née le 21/12/1965 et domiciliée profes-

sionnellement à la clinique vétérinaire de la Chiers route de Sailly 08110 BLAGNY ; 

 
Considérant que Madame Axelle PEIFFER remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
Sur la proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations des Ardennes ; 
 

ARRÊTE  
 
Article 1 : attribution de l’habilitation sanitaire 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Axelle PEIFFER dans les départements des 
Ardennes et de la Meuse, docteur vétérinaire administrativement domicilié à la clinique 
vétérinaire de la Chiers route de Sailly 08110 BLAGNY. 
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Fait à Charleville-Mézières, le 31 janvier 2023 

 
Pour le directeur départemental, 

L’adjoint au chef du service Santé et Protection Animales 
Abattoirs, Environnement 

 

 
Bruno LECOMTE 

 
 

 
Article 2 : renouvellement 
 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le 
vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de trois ans, auprès du préfet des 
Ardennes, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : engagement 
 
Madame Axelle PEIFFER, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 
le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de 
lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : police sanitaire 
 
Madame Axelle PEIFFER pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour 
la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et 
de la pêche maritime. 
 
Article 6 : non-respect du présent arrêté 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du 
code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 7 : délais et voies de recours 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 8 : exécution 
 
Le Préfet des Ardennes, le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations des Ardennes et le docteur Axelle PEIFFER sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Ardennes et des services déconcentrés de l'État. 
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Délai et voie de recours 

Dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, peut être introduit : 
 

- soit un recours gracieux adressé à M. le Préfet des Ardennes, 1, place de la préfecture, 
BP 60002 - 08005 Charleville-Mézières Cedex ; 

 
- soit un recours hiérarchique adressé à M. le Ministre de l’agriculture et de 

l’alimentation ; 
 

- soit un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne, 25, rue du Lycée, 51036 Châlons-en-Champagne Cedex ou par 
l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite 
au terme d’un silence de l’administration pendant deux mois. 
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